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 SIGLES ET ABREVIATIONS  

 

 

 N.P : Non Prononcé 

 V.C : Violences conjugales  
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RESUME EXECUTIF  

 

Devant le constat dôun taux exponentiel de femmes victimes de violences conjugales observé 

dans les m®nages dôAbidjan, lôOrganisation des Citoyennes pour la Promotion et Défense des 

Droits des Enfants, Femmes et M inorités (CPDEFM) a pris lôinitiative de mener une enquête 

de sondage dôopinion des populations ¨ Yopougon et Cocody (deux communes 

emblématiques du District dôAbidjan) afin de mettre en lumière les facteurs explicatifs, les 

causes profondes de ce fléau et formuler les recommandations ¨ lôendroit de lôEtat ivoirien en 

vue de sa réduction voire de son éradication. A lôaide donc de questions fermées binaires et de 

m®thode dôentretien direct, nos enqu°trices sont all®es au contact de lô®chantillon compos® 

dôhommes et de femmes âgés de 25 à 60 ans (avec un accent particulier mis sur les hommes) 

et de jeunes dont lô©ge varie entre 18 et 23 ans. La combinaison à la fois de la méthode 

dôenqu°te qualitative bas®e dôune part sur lôentretien semi-dirigé et de la méthode quantitative 

dôautre part a permis de confirmer que plus de 70% de femmes sont victimes conjugales ou de 

violences entre partenaires sexuels dans ces deux communes.  

Lôid®e selon laquelle la femme battue doit se maintenir dans le foyer et résoudre le problème 

¨ lôamiable, en famille, bien ancrée dans les mentalités, a permis de démontrer le degré élevé 

de banalisation par les populations abidjanaises des violences domestiques que subissent les 

femmes.  
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I - INTRODUCTION GENERALE  

 

A- Contexte  

LôOrganisation des Nations Unies (ONU) définie les violences faites aux femmes dans leur 

ensemble comme : « tout acte de violence fond® sur lôappartenance au sexe féminin, causant 

ou susceptible de causer aux femmes des dommages ou des souffrances physiques, sexuelles 

ou psychologiques, et comprenant la menace de tels actes, la contrainte ou la privation 

arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée ». Composante de 

cette sphère, les violences conjugales ont cette particularité de réunir à la fois toutes les 

formes de violences faites aux femmes à savoir : les atteintes ¨ lôint®grit® physique et morale, 

les violences sexuelles, économiques et administratives. Longtemps occultée par le poids des 

traditions, préjugés et dogmes religieux mais aussi et surtout masqué par le silence des 

victimes, la violence conjugale est le processus au cours duquel un partenaire exerce à 

lôencontre de lôautre, dans le cadre dôune relation priv®e et privil®gi®e, des comportements 

agressifs, violents et destructeurs. 

En C¹te dôIvoire, lôAssociation Ivoirienne des Droits des Femmes (A.I.D.F) avait en 2017, 

réalisé une enquête dans les dix (10) communes dôAbidjan faisant ®tat dôun taux de 70% de 

femmes victimes de violences conjugales dans les ménages. Un tel constat a suscité au sein de 

notre Organisation les questions suivantes : Pourquoi dénombre-t-on ce taux si élevé de 

femmes battues et/ou violent®es dans les foyers dôAbidjan ? Quelles sont les facteurs 

explicatifs et les raisons profondes qui sous-tendent un tel constat ? Comment la conscience 

populaire, principalement les hommes perçoivent-ils la femme dans notre société ivoirienne ? 

Depuis 2017 ¨ aujourdôhui, les femmes ivoiriennes sont-elles toujours exposées aux violences 

conjugales ? Que faut-il faire pour réduire efficacement ce taux de femmes victimes de 

violences conjugales ou de violences entre partenaires sexuels ?  

La quête de réponses à cette problématique nous a amené à mener cette enquête de sondage 

dôopinion dans le but de parvenir à une prise de conscience collective des populations et des 

autorités étatiques sur la nécessité de poser des actions concrètes afin de lutter efficacement 

contre ce fléau qui détruit et décime en silence des vies de femmes et enfants dans les foyers.  

Compte tenu de lôabsence de donn®es en la mati¯re depuis 2017, cette ®tude sôav¯re 

indispensable pour palier à cette insuffisance.  La présente enquête de sondage dôopinion 
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r®alis®e par lôONG CPDEFM a ainsi pour population cible (®chantillon), les adultes hommes 

et femmes avec un accent particulier mis sur les hommes dôune part et dôautre part les jeunes. 

La moyenne dô©ge de lô®chantillon varie de 18 ¨ 60 ans. En raison du fait que la C¹te dôIvoire 

est un pays dont plus de la moitié de la population vit en dessous du seuil de pauvreté, notre 

cible est à majorité constituée de personnes à faibles revenus ou à revenus moyens exerçant 

dans lôinformel dans un premier temps et à nombre réduit, de personnes exerçant en 

entreprises et/ou dans les administrations publiques dans un second temps.  

Les communes de Cocody et de Yopougon sont les zones géographiques du déroulé de cette 

étude en raison du fait que la première est une zone résidentielle et la seconde, un quartier 

populaire où cohabitent populations à faible et à moyen revenu. 

B- Objectifs et hypoth¯se de travail de lôenqu°te 

La présente enquête répond aux objectifs suivants :  

- Mettre en lumière les facteurs explicatifs des violences conjugales constatées dans les 

ménages à Abidjan ; 

- Interpeller lôopinion nationale et internationale sur lôampleur de ces violences dans ces 

ménages ; 

- Contribuer à la prise de conscience des populations abidjanaises sur les conséquences 

néfastes des violences conjugales sur les femmes et les enfants ; 

- Susciter des actions concr¯tes de lôEtat ivoirien en vue de sa r®duction voire de son 

éradication dans les ménages. 

Pour mener à bien cette étude, nous sommes parties de lôhypoth¯se de travail selon laquelle : 

les violences envers les femmes dans le cadre des violences conjugales sont banalisées et 

justifiées par les populations abidjanaises principalement par les hommes.  

Le contexte et les objectifs de lôenqu°te ayant ®t® exposés en introduction générale (I ), nous 

décrirons la méthode de travail et de collecte (II), pr®senterons les r®sultats de lôenqu°te (III ), 

interprèterons ces résultats (IV), conclurons lôenqu°te (V) avant de faire des 

recommandations en vue de lôam®lioration de la condition de la femme ivoirienne (VI ). 
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II - METHODE DE TRAVAIL ET DE COLLECTE  

A. Collecte 

Dans la qu°te de v®rification de lôhypoth¯se de travail, les personnes exer­ant dans les m®tiers 

de lôinformel principalement les hommes et les personnes illettrées ont été priorisés lors du 

d®roul® de lôenqu°te. Deux communes ont servi de zone g®ographique ¨ la pr®sente ®tude : les 

communes de Cocody (les quartiers de Riviera Palmeraie et Deux-Plateau) et de Yopougon 

(Cité verte, Siporex, Sable). 

A Cocody Palmeraie, lô®chantillon a été les personnes exerçant majoritairement en entreprise 

et dans les administrations publiques. A Cocody Deux-Plateau et à Yopougon, nous avons 

majoritairement cibl® les personnes exer­ant dans lôinformel.  

Pour ce qui est du niveau dôanalphabétisme, nous avons ciblé à Cocody Deux-plateau et 

Yopougon, les personnes illettrées à grand nombre et, analphabètes et lettrées à petit nombre. 

A Cocody palmeraie par contre, nous avons interrogé à grand nombre les personnes lettrées 

et, analphabètes et illettrées à nombre très réduit. 

B. Outils de collecte 

 

N° de 

la 

Tâche 

Nature de la tâche 

Durée 

estimée (en 

semaines)  

1 Identification du besoin dôinformation 1/2 

2 Conception et élaboration du questionnaire 1/2 

3 Diffusion et administration des questionnaires 3 

4 
Dépouillement et élaboration de tableau de 

dépouillement 
1/1/2 

 

C. Lôidentification du besoin dôinformation 

 

Suite ¨ lôenqu°te r®alis®e en 2017 par A.I.D.F sur les violences conjugales à Abidjan, nous 

nous sommes rendues compte de la nécessité de quantifier lôopinion de la population 

abidjanaise en général et particulièrement celle des hommes afin de comprendre les facteurs 
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explicatifs de cette gangrène. Lesquels facteurs ont été pris en tenant compte de la situation 

géographique, économique et du niveau dôalphab®tisation de lô®chantillon. Cela permettra en 

effet de dégager les moyens efficaces de lutte contre ce fl®au en C¹te dôIvoire. 

D. Conception et formulation du questionnaire dôenqu°te  

Les questions ®labor®es par lô®quipe CPDEFM dans le cadre de cette étude ont été conçues les 

unes après des autres en fonction des objectifs fixés à savoir : parvenir à la vérification de 

notre hypothèse. Elles sont élaborées succinctement de manière à en permettre une suite 

logique et soumises sous forme de papier dont lôobjet a ®t® de collecter les informations et 

opinions de la population étudiée par le biais des réponses aux questions.  

Notre questionnaire est composé de questions fermées binaires (10 questions fermées où les 

individus étaient amenés à répondre par « Oui » ou « Non è ¨ certains points et par dôautres 

choix formul®s en fonction de la question pos®e ¨ dôautres points). Etant donn® que le sujet de 

lô®tude : « les violences conjugales » est un sujet sensible qui implique la mise en confiance 

des sondé-e-s, nous avons décidé de ne pas demander directement à la population cible, des 

informations portant sur leur ©ge, profession, statut matrimonial et nombre dôenfants. La 

tranche dô©ge des enqu°t®-e-s a ainsi été constatée par observation directe. 

E. Diffusion et retour des questionnaires  

Lors du d®roul® de lôenqu°te sur le terrain, nos enqu°trices ont ®t® amen®es à expliquer dès 

lôentame des entretiens avec les enqu°t®-e-s, la signification du terme óôviolences conjugalesôô 

dans un langage très familier, à celles et ceux qui étaient illettré-e-s ou analphabètes afin de 

faciliter leur bonne compr®hension du sujet.  Elles ont ensuite expliqu® lôobjectif de lô®tude ¨ 

lôensemble des enqu°t®-e-s et sont rest®es tr¯s courtoises malgr® le fait quôelles nô®taient 

généralement pas en accord avec les opinions. Cela a donc été de nature à amener les 

populations interrogées ¨ sôexprimer librement et ¨ dire exactement ce quôils/elles pensent du 

sujet de la violence conjugale. 

Nos enquêtrices au nombre de trois (3) sont toutes, des membres de CPDEFM. Une en est 

stagiaire.  

Nous avons certes mis lôaccent sur les hommes dans les crit¯res de s®lection des enqu°t®-e-s 

mais nos enqu°trices ont interrog® les personnes plus ou moins au hasard afin de sôassurer que 

la plupart des catégories de la population soient repr®sent®es dans lô®chantillon.  
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Le choix a été porté sur ces questions fermées binaires pour que les personnes interrogées ne 

sô®cartent pas du sujet et de lôobjectif vis® par la formulation de chaque question. 

F. Lôadministration du questionnaire 

Notre questionnaire a été acheminé vers la population cible par la m®thode dôentretien 

direct. Nos différentes enquêtrices sont allées au contact des personnes et les ont interrogées 

en face à face dans les rues ou devant les habitations, commerces etc.  

Les réponses obtenues ont de ce fait été recueillies directement.  

G. Le dépouillement des questionnaires 

Le d®pouillement des questionnaires a ®t® effectu® au moyen dôun tableau de dépouillement. 

Ce qui nous a permis de collecter les données recueillies. Nous avons procédé par le 

comptage : pour chaque question, nous avons dénombré les réponses obtenues.  

A lôaide dôun tableau papier ¨ double entr®e, le d®compte de chaque question sôest effectu® 

par pointage et report. Afin dô®viter les erreurs de calcul, notre équipe a à maintes reprises, 

refait le décomptage. 

H. Les traitements statistiques 

Afin de mieux traiter les donn®es, nous avons dôabord proc®d® par méthode de tri « à plat » 

qui a consisté à calculer les pourcentages correspondant aux diverses catégories de réponses 

obtenues. Ensuite par méthode de tri « croisés » consistant à calculer les pourcentages 

dôhommes, de femmes et de personnes aux sexes impr®cis®s ayant r®pondu aux diff®rentes 

questions et enfin, par lô®laboration de graphiques. 

I. Lôinterpr®tation des r®sultats 

Deux approches ont en effet été utilisées pour cette phase : lôapproche statistique dont 

lô®laboration sôest faite ¨ lôaide du logiciel Excel avec des r®sultats toujours interpr®t®s dans 

leur contexte et lôapproche psychologique. 

 

J. La rédaction du rapport 

La Secrétaire Exécutive de CPDEFM a eu la charge de la rédaction du présent rapport. Cette 

dernière a ®t® aid®e dans sa t©che par la Tr®sori¯re G®n®rale ainsi que par lôassistante-stagiaire 

de lôOrganisation. 
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K.  La technique de lô®chantillonnage 

 

1. S®lection du cadre de lô®chantillonnage  

Dans le cadre de cette enqu°te, nous avons cibl® majoritairement les hommes dont lô©ge varie 

entre 30 et 60 ans, les femmes à une moindre proportion dont lô©ge varie entre 23 et 50 ans et 

les jeunes ¨ une faible proportion dont lô©ge varie entre 18 et 27 ans. 

2. Le choix de la m®thode dô®chantillonnage  

Nous avons adopté une méthode « non probabiliste » dans la mesure où notre échantillon a 

porté de manière générale sur toutes les couches sociales de la population de Yopougon et 

Cocody et particulièrement sur les couches défavorisées. Ce, en raison du fait que plus de la 

moitié de la population ivoirienne vit en dessous du seuil de pauvreté.   

Lors du déroulement de la présente enquête, lô®chantillonnage sôest fait sur lôinitiative des 

enqu°trices parce quôelles ont auparavant ®t® entretenues sur les objectifs de lô®tude.  

I.  Particularit® de lôenqu°te dôopinion  

Nous avons opt® pour ces questions dôopinion afin que la population abidjanaise puisse 

exprimer r®ellement ce quôelle pense des violences faites aux femmes en g®n®rale et des 

violences conjugales en particulier. Nous avons mis les enquêté-e-s en situation pour savoir 

comment ils/elles réagissent ou réagiront devant des cas factuels. Les avis, préférences 

exprimées et constances dans les réponses des populations sur le sujet nous ont permis 

dô®valuer la fr®quence des actes de violences envers les femmes, le degr®s dôancrage ou de 

fermeté et les comportements déclarés. 

Les réponses exprimées par les personnes interrogées ont servi dôindices pour décrire la 

perception et la manifestation des violences conjugales dans les ménages à Abidjan. Les 

informations obtenues gr©ce au questionnaire nous ont ainsi permis dôestimer les probabilit®s 

pour quôil existe des relations entre les facteurs identifiés et pour que ceux-ci soient 

prédicteurs de conduite individuelle.  

Etant donné que ces seules réponses directes obtenues par le biais du questionnaire ne 

suffisent pas pour comprendre et expliquer les mécanismes selon lesquels se structurent ces 

conduites, nous avons adopté une démarche compréhensive : la m®thode dôenqu°te 

qualitative bas®e sur lôentretien semi-dirigé. Voilà pourquoi nous avons établi avec soin le 

contenu et la forme du questionnaire et définit avec les enquêtrices, la manière dont il doit être 
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administré. Afin de permettre la comparaison des réponses en fonction des différentes zones 

g®ographiques, sexe, couche sociale et niveau dôinstruction, nous avons standardis® la 

formulation des questions et les conditions dôenqu°te. Nous avons en effet pr®®tablit et pr®-

codifié les réponses possibles à chacune des questions afin de permettre au répondant de 

choisir la r®ponse qui correspond le mieux ¨ sa pens®e. Cependant dans lô®laboration des 

questionnaires, nous avons omis les catégories ou code de « non-réponse » à chacune des 

questions. Cela a donc été rectifié lors des entretiens où les enquêtrices ont écrit à main levée 

les réponses entrant dans cette catégorie. A Cocody Deux-plateau et à Yopougon, nous avons 

à la fin des entretiens, interrogé les enquêté-e-s sur la connaissance de cas de féminicides 

(meurtres des femmes par leur mari) observé dans leur entourage.  

Lors du d®roul® de cette enqu°te, notre choix sôest port® sur le contact de personne à 

personne pour pouvoir obtenir un grand nombre dôinformations nuanc®es afin dôapprofondir 

le sujet et de bien lôanalyser.  

Les personnes interrogées dans le cadre de cette enquête manifestaient tellement 

dôenthousiasme lors des entretiens quôil nous ait arrivé de faire parfois 15 à 20 minutes par 

personne. Les populations montraient un intérêt concernant la question des violences 

conjugales. Ce qui a été de nature à susciter toujours des débats entre personnes interrogées à 

la suite de nos entretiens. Il arrivait m°me quô¨ la fin des entretiens, hommes comme femmes 

donnaient parfois des conseils, exprimaient leur perception du phénomène et les moyens pour 

en sortir.  Ces conseils et avis donnés oralement ont été écrits par chacune des enquêtrices à 

lôarrière des différents questionnaires soumis et en fin de chaque interrogatoire.  

 

J. Moyens de r®alisation de lôenqu°te   

Cette enquête a été réalisée par lôOrganisation des Citoyennes pour la Promotion et Défense 

des Droits des Enfants, Femmes et M inorités (CPDEFM) sur fond propre. 
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1. Ressources humaines  

Les membres et stagiaires de CPDEFM sont les personnes qui ont rendu possible cette étude 

en tant quôenqu°trices. Ce sont :  

- Sylvia APATA , Juriste, Experte en droits de lôHomme et Consultante en droits des 

femmes ; 

- Georgia APATA, Juriste, Magistrate ; 

- Carmen Andrée KOUTOUAN, étudiante juriste, Assistante-Stagiaire ¨ lôONG 

CPDEFM. 
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III - RESULTATS DES DIFFERENTES ZONES GEOGRAPHIQUES DE 

LôENQUETE 

 

Les communes de Cocody (Deux-Plateau et Riviera Palmeraie) et Yopougon sont les zones 

du d®roulement de lôenqu°te. Ce sont au total deux cent cinquante (250) personnes qui ont 

été sondées dont cent cinquante (150) à Cocody et cent (100) à Yopougon. 

Après présentation des résultats de Cocody Palmeraie (A), nous exposerons ceux de Cocody 

Deux Plateau (B) et ceux de Yopougon (C). 

A. Zone géographique : Cocody Palmeraie 

 

Total des populations sondées : 48 

Hommes = 34 

Femmes = 10 

Sexes imprécisés = 4  

1) Avez-vous déjà été victime de violences conjugales ? 

 

 

 

 

 

 

 

Six (6) femmes sur dix (10) vivant à Cocody-Palmeraie ont affirmé avoir été une à plusieurs 

fois victimes de violences conjugales dans le courant de leurs vies contre cinq (5) hommes sur 

trente-quatre (34). 

Ce qui fait un total de 15% dôhommes victimes de V.C contre 60% de femmes victimes de 

V.C dans cette localité. 

Q1 

     

 

CODE M F 
Pourcentage 

M 

Pourcentage 

F 

OUI 1 5 6 15% 60% 

NON 2 29 4 85% 40% 

NP 3 0 0 0 0 

 

Total 34 10 100% 100% 
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2) Avez-vous déjà été témoin de scènes de violences conjugales ? 

 

 

 

 

 

 

 

Vingt-six (26) hommes sur les 34 sondés affirment avoir été témoins à maintes reprises de 

scènes où une femme est violentée par son mari ou copain contre huit (8) femmes sur dix (10) 

qui ont affirmé avec été une à plusieurs fois témoins de scènes de violences du même ordre.  

Ce sont donc 80% de femmes contre 76% dôhommes témoins de violences conjugales. 

 

3) Est-ce normal quôun homme batte sa femme parce quôelle lui a manqué de 

respect ? 

 

 

 

 

 

 

 

Six (6) hommes sur 34 ont répondu par lôaffirmative contre deux (2) femmes sur 10. Une 

dôentre elles ne sôest pas prononc®e sur la question (Non Prononc® [NP] :1). 

Ce sont au total 18% des hommes contre 20% des femmes de cette localit® qui justifie quôun 

homme batte sa femme irrespectueuse. 

Q2 

     

 

CODE M F 
Pourcentage 

M 

Pourcentage 

F 

OUI  1 26 8 76% 80% 

NON 2 8 2 24% 20% 

NP 3 0 0 0 0 

 

Total 34 10 100% 100% 

Q3 

     

 

CODE M F 
Pourcentage 

M 

Pourcentage 

F 

 OUI  1 6 2 18% 20% 

NON 2 28 7 82% 70% 

NP 3 0 1 0 10% 

 

Total 34 10 100% 100% 
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4) Gifler sa partenaire ou conjointe peut-il être qualifié de violences conjugales ? 

  

Seize (16) hommes sur 34 soit 47% des sondés estiment que gifler sa partenaire ou conjointe 

ne peut être qualifié de violences conjugales contre deux (2) femmes sur 10 soit 20% qui le 

pensent également. 

 

5) Une femme battue par son partenaire ou conjoint devrait-elle se séparer de ce 

dernier ? 

 

 

 

 

 

 

 

Quatre (4) femmes sur les 10 sondées soit 40% de l'effectif ont r®pondu quôune femme battue 

devrait rester auprès de son partenaire violent contre vingt (20) hommes sur les 34 sondés soit 

59% de lôeffectif qui pensent de même. 

 

 

 

Q4 

     

 

CODE M F 
Pourcentage 

M 

Pourcentage 

F 

OUI  1 18 8 53% 80% 

NON 2 16 2 47% 20% 

NP 3 0 0 0 0% 

 

Total 34 10 100% 100% 

Q5 

     

 

CODE M F 
Pourcentage 

M 

Pourcentage 

F 

OUI  1 14 6 41% 60% 

NON 2 20 4 59% 40% 

NP 3 0 0 0 0% 

 

Total 34 10 100% 100% 
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6) La femme battue par son mari ou partenaire doit-elle saisir la justice ou résoudre 

le probl¯me ¨ lôamiable en famille ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dix-huit (18) hommes sur les 34 sondés soit 53% estiment que la femme battue par son mari 

ou partenaire doit résoudre le probl¯me ¨ lôamiable en famille, cette derni¯re ne doit pas saisir 

la justice. Cinq (5) femmes des 10 sondées soit 50% partagent également cet avis. 

Un (1) homme ne sôest pas prononc® sur la question. 

7)  Doit-on intervenir pour sauver la victime quand on est témoin de scènes de 

violences conjugales dans son voisinage ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

Q6 

     

 

CODE M F 
Pourcentage 

M 

Pourcentage 

F 

Résoudre 

à 

l'amiable 

1 18 5 53% 50% 

Saisir la 

Justice 
2 15 5 44% 50% 

NP 3 1 0 3% 0% 

 

Total 34 10 100% 100% 

Q7 

     

 

CODE M F 
Pourcentage 

M 

Pourcentage 

F 

OUI  1 26 9 76% 90% 

NON 2 6 1 18% 10% 

NP 3 2 0 6% 0% 

 

Total 34 10 100% 100% 
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Seulement une (1) femme sur dix estime quôil ne faut pas intervenir quand on est t®moin de 

scènes de violences conjugales dans son entourage soit 10% contre six (6) hommes sur les 34 

qui le pensent aussi soit 18%. 

Deux (2) hommes par contre ne se sont pas prononcés sur la question. 

8) Selon vous, dans un couple marié, peut-on parler de << Viol >> si le mari force sa 

femme à coucher avec lui quand celle-ci refuse ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

Douze (12) hommes des 34 sondés soit 35% estiment quôobliger sa femme ou partenaire au 

rapport  sexuel malgré le refus de celle-ci nôest pas un viol. 

Une (1) femme sur 10 soit 10% partage également cet avis. 

Un (1) homme et une (1) femme ne sont pas prononcés sur la question. 

9) Ma sîur est mari®e avec un homme violent avec qui elle a des enfants. Il lôa bat 

très souvent. Que doit-elle faire ? 

 

 

 

 

 

 

Q8 

     

 

CODE M F 
Pourcentage 

M 

Pourcentage 

F 

OUI  1 21 8 62% 80% 

NON 2 12 1 35% 10% 

NP 3 1 1 3% 10% 

 

Total 34 10 100% 100% 

Q9 

     

 

CODE M F 
Pourcentage 

M 

Pourcentage 

F 

Rester 1 18 6 53% 60% 

Partir 2 13 3 38% 30% 

NP 3 3 1 9% 10% 

 

Total 34 10 100% 100% 




